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L'AUTOROUTE LYON-GEN EVE 
concertation - étude des impacts - variantes 
pa r M a rc CHABERT 
INTRODUCTION • • ET U DES D ' I M PACT DES  PROJ ETS R O U T I ERS 
par M ichel FEVE, Di recteu r des Routes et de la C i rculation Routière 
Le cas de J'autoroute A 42 entre Lyon 
et Genève, objet de cet article, constitue , 
à mon avis, un bon exemple de ce qui se 
fait actuellement en matière d'étude d'im­
pact et de concertation pour un projet 
autoroutier. 
Mais il ne faudrait surtout pas croire que 
cet exemple a été spécialement bien 
choisi. 
En effet, comme J'a nettement montré le 
colloque sur /es études d'impact qui 
s'est déroulé en juin dernier, des progrès 
importants ont été faits en la matière au  
cours de ces dernières années. 
Dois-je rappeler qu'en ce qui  concerne 
la route, c 'est en 1 975, par conséquent 
avant J' intervention de la loi sur la pro­
tection de la nature, que j'ai signé une 
circulaire qui précisait la démarche à sui­
vre pour J 'élaboration des projets auto­
routiers , comme celui de J'autoroute A 
42, en y intégrant les préoccupations 
d'environnement, et qui définissait un 
processus précis de concertation. 
D'autre part, c'est également en 1 975 
que j'ai s igné une circulaire relative aux 
projets intéressant les routes nationales, 
qui prévoyait expressément la prise en 
compte des problèmes d'environnement. 
L'évolution a insi engagée pour /es pro­
jets routiers, a, b ien entendu, été accé­
lérée dès 1 976 avec le vote de la loi sur 
la protection de la nature et la signature 
en 1 977 de son décret d'application. 
Ces textes fondamentaux ont permis de 
donner un support législatif et réglemen­
taire aux études d' impact et de fixer pour 
celles-ci un objectif, un contenu et une 
procédure. 
Il est vrai cependant, que J'on a parfois 
pu reprocher à des projeteurs de paraître 
continuer à concevoir leurs projets 
comme si la prise en compte des préoc­
cupations d'environnement ne devait 
conduire qu'à /es • habiller • après coup, 
ceux-ci étant figés pour des raisons tech­
n iques ou économiques. 
Il faut comprendre que si, çà et · 1à , quel­
ques exemples de ce type ont pu être 
cités, c'est parce qu'une modification 
aussi importante des habitudes ,  tant  des 
projeteurs que d'ailleurs des élus et de la 
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population , met nécessairement un certain 
temps pour entrer dans les mœurs. 
La prise en compte d'un plus vaste en­
semble de données et de contra intes et 
J'accroissement du nombre d' intervenants 
rendent en effet plus complexe le proces­
sus d'élaboration des projets, et par 
conséquent plus difficiles sa compréhen­
sion et sa maîtrise. 
De plus, il faut aussi rappeler que les 
délais de gestation et de réalisation d'un 
projet routier sont longs, de J'ordre de la 
dizaine d'années pour une grande infras­
tructure autoroutière. 
Mais je crois que nous sommes arrivés 
maintenant à la fin de la période de tran­
sition. 
Cela ne veut pas dire que les problèmes 
aient disparu, bien au contraire, mais les 
méthodes s'affinent et de nouveaux outils 
d'études .se forgent. 
C'est ainsi que J'enrichissement progres­
sif des connaissances en matière de sen· 
sibilité du milieu peut rendre nécessaires 
des études très approfondies pour cer­
tains impacts. 
L'étude de la pollution des eaux du lac 
de Sylans qui est évoqué dans l'article 
en est un exemple. 
D'autre part, il est certain que si la 
concertation const itue bien un moyen très 
précieux pour permettre un échange d' in­
formations fructueux entre le projeteur, 
/es élus , les associations et d'une manière 
plus large, le public, elle rend aussi les 
choix plus difficiles car, par sa dyna­
mique propre, elle fait surgir sans cesse 
de nouvelles solutions ou variantes. 
C'est, je crois, tout le mérite de l'article 
de M. CHABERT que de bien mettre en 
valeur, par une description à la fois claire 
et franche de la démarche suivie dans un 
exemple vécu, aussi bien les progrés 
accomplis que les problèmes rencontrés 
dans la recherche d'une solution qui 
puisse constituer le meilleur compromis 
entre les impératifs techniques et éco­
nomiques et les nécessités de la protec­
tion du milieu naturel, des paysages, des 
activités et du cadre de vie des habitants. 
M.F. 
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L'autoroute A. 42, Lyon-Genève, qu i  tra­
verse le Ju ra pour écouler le  traf ic i nter­
national de .J ' Europe du  Nord Ouest vers 
l ' l ta•l ie et le  Moyen Orient a fa i t  l ' objet 
d 'études d ' i mpact dès 1 977 . 
L 'ana•lyse a porté essent ie l l ement sur  : 
- les nu isances d ues au bru it, ·la pro­
tection ·des nappes d 'eau ,  ·l e m i l ieu 
agr icole dans ·l es zones de  p l a i nes 
e t  de plateau, l e  paysage et la protec­
tion du m i'l ieu nature•! dans la  traver­
sée du J ura et en bordure de  .Ja r i ­
vière de l 'A in  et enfi n •l es aspects 
économ iques.  
Dès > l 'or ig ine de l ' étuqe, l 'accent a été 
mis sur le  contact avec •l e publl ic .  
La prem ièr·e phase de l ' étude a cons isté 
à chois ir  l e  tracé à part i r  des d ifférente·s 
variantes envisageabJ.es de façon à pou­
voir réal iser 'l 'enquête d ' uti l i té pub l ique 
en e�p l ic i tant l ·es cr itères de  choix.  
La deuxième phase a cons isté sur la 
base du part i  retenu à étud ier en d éta i l  
l e  tracé et l es  pr•otect ions éventue l les à 
prévo ir  pour ten i r  compte des problèmes 
qu i  n ' ava ient pu être réso lus  par le  choix 
du  tracé. 
Les d iffér·entes var iantes ont été envi­
sagées soit  pour des ra isons de techn i ­
·ques autorout ières, so i t  pour  mieux ré­
soudre des problèmes d 'environnement.  
so i t  à ·l a  su i te de demandes des co l lect i­
vités loca• les ou d 'associat ion .  
Les études techn iques ont donc été 
condu ites para•l lè lement à une c oncerta-
1ion avec le publ ic .  
PARTICIPATION DU PUBLIC 
1 .  QUI RENCONTRER ? -
PR INCIPE RETENU 
• d 'abord informer et recevo ir  les obser­
vat ions des é lus  (aux d i fférents n i ­
veaux de représentati on , • Député, 
Sénateur, Conse i l• ler généra l ,  Ma i re et 
Consei l  mun ic ipa l  • ). 
• mais auss i  rencontrer le  publ i c  des 
·commu nes avec l ' accord du Maire en 
orga n isant des réun ions pub l iques .  
•· selon ·l es prob lèmes ,  rencontrer auss i  
les assoc iat ions ou les synd icats agr i ­
co les, etc . . .  
• mais après cette concertati on prendre 
l 'avis du  Maire en dern ier l i eu pour 
qu ' i l  t ienne compte de ces d i fférents 
poi nts de vue. 
2. PARTICIPATION 
SELON LA PHASE DE L'ETUDE 
n a été rete·nu  deux n iveaux d ' i nformation 
et de concertat ion .  
1 '" phase : juste avant ol 'enquête publ i que  
et lors de >l 'é laboration de l 'avant-projet, 
au moment où • le projet n 'est pas f igé .  
2• phase : avant l 'enquête parcell a i re 
lorsque le tracé est arrêté, ma is  que le·s 
aménagements de déta i l  peuvent être en­
core déc idés. 
La première phase de concertation au 
début de l 'étude d'avant projet à l 'échelle 
1 /5 000 
La méthode a cons i sté à rencontrer l e 
maximum de personnes pendant les 9 à 
1 0  mois précédant ·l ' enquête d 'ut i l ité pu­
b l ique du projet (élus,  groupements éco­
nomiques , assoc iat ions ,  publ ic) .  
1) Les objectifs 
- Ava nt tout fa ire réag i r  sur la base 
d'un ·premi·er tracé non f igé = pour 
recue i·l l i r l e  maximu m  d ' i nformat ions .  
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- Fa ire prendre conscience au publ i c  
d e s  d i fférentes contra intes en l ' i nfor­
mant d 'une façon aussi compréhe n ­
s ib l·e que possibie notamment p a r  u n  
monta·ge aud iov isue l .  
2) La  participation 
La parti c i pat ion du publ ic  a été rela tive­
ment importante de 20 à 1 50 personnes 
se lon les communes en fonct ion des pro­
blèmes sou·l evés par le  projet. La réun ion  
s 'est  en général dérou lée en 2 phases : 
a) oprésenta.t ion ·générale du projet  et 
quest ion du publ ic  d 'o�dr·e g énéra•! 
metta nt en valeur les contra intes par­
fo is contrad icto ires. 
Pour  fac i l iter la  compréhens ion  d u  
projet e t  d u  dossier d 'étude d ' i m pact, 
un montage aud iovi·suel  résumant cette 
étud e et situant les tracés étud iés  a 
·été projeté au cours des réun ions  pu­
b l iques,  
1t d i scuss ion l ibre et quest ions d e  déta i l  
d evant l e s  plans e t  l e s  photos affichés 
autour de la sa:l l·e en recherchant le  
p lus  possible l e  contact d irect ind i ­
v i·due l .  
3) Prise de conscience et information  
réciproque du publ ic et du projeteur 
Ceci permet aux ·d ifférents groupes de 
•s 'expr imer et au  publ ic de se re ndre 
compte que tout le  monde n'a pas le 
même intérêt n i  le  même point de vue .  
·Le  projeteur prend  a ins i  consc ience des 
·d iffic u l tés non techn iques et peut  a i n s i  
en ten i r  compte d a n s  la m ise  au po int du 
projet. A ce n iveau de l 'étu•de, i l  n 'est pas 
pos.s ib le  de  répondre à toutes les  q ues­
t ions posées. 
Geo la peut être décevant pour le publ i c  
qu i  reste u n  p e u  s u r  sa soif, ma is  la  
concertat ion impl ique un aloler-retou r  et  
ne do i t  être jugée qu 'à  la f in du  projet. 
4) I nfluence non négligeable d e  cette 
participation sur le projet 
Les var ia ntes techn iquement poss ib les 
ou suggérées par les représentants des 
co l l ect iv ités ou des groupements ont été  
étud iées sous l es d ifférents aspects : en­
v i ronnement, techn ique,  économ ique .  
Au tota l ,  pour 1 40 'km d'autoroute à cons­
tru i re, près  de 1 50 km de variantes o n t  
été étudiées d o n t  90 km à la  su ite d e  
propositions o u  de d iscussions avec l e s  
é l u s  et le  publ ic. Sur ces 90 k m ,  près d e  
50  km ont été retenus de façon d éfin itive. 
Ces va r iantes <mt été mot ivées so i t  par : 
• l es  n u i sances dues au bru i t  condu isant 
à s ' é l o igner  des aqg·lomérations  
• · l a  protect ion des s ites 
• l a  protect ion des eaux souterra ines 
• la fa une 
• i es  contra intes agr icoles.  
5) La concertation impl ique u n  n ouvel 
état d'esprit  du  projeteur  
Ce souc i  d ' i nformat ion réc iproque pro­
jeteur-pub l i c  est un aspect important  de 
l 'étude d ' i mpact : ma is cec i  imp l ique  un 
nouvel  état d 'esprit d u  concepteur  qu i  
do i t  : 
• j o u er u n  rô le:  de coord inat ion p lur id is­
c i p l i na i re pendant les études . . 
• ·d iffuser l ' i nformati on  et accepter les 
cr i t iqu es d u  projet, 
• proposer un choix en étant l u i -même 
bien informé des d i fférents avis et des 
contra in tes, 
• ne pas avoir peur d ' e�pl iquer les ra i ­
son  des cho ix  q u i  ont é té  fa its.  
EXE M PLES DE VARIANTES ETUDI EES 
1 .  LES CONTRAINTES AGR ICO LES 
L'étude des répercuss ions de l ' autoroute 
sur  le m i'l ieu  agr ico le s 'est  fa i te avec 
l 'a•ss istance ·d ' un  i ngén ieur agronome et 
de  la Chambre d 'Agr icu lture. La m ission 
pr incipale de l ' ingén ieur agronome a été 
de provoquer des réunions dans chaque 
commune avec les agr iculteurs. 
La structure des e:x:p lo itat ions a été étu­
·d i ée  a u  cours de ces réu n i ons pour vo i r  
c omment le  tracé pouva it être adapté en  
fonct i on des  problèm es des agr icu l teurs. 
Ces réun ions  permetta ient  aussi de  dé­
fi n i r  les beso ins  en rétabl issement de 
com m u n icat ions et ·d e prépar·er les é•l é­
ments de choix pour que  ·l a  Commi·ssion 
Communa le  pu isse déc ider  ou non de 
fa i re un remembrement l i é  au passage de 
·l ' autoroute. Cette méthode s 'est avérée 
effi ca·ce car  les agr icu l t·eurs ont rée l ­
lement  part ic ipé .  La rencontre sur  le  ter­
ra i n  a perm is  ·aux i n te�l ocuteurs de mieux 
se comprendre . Chaque réun ion  a fa it 
l ' objet d ' u n  compte rend u des avis, sou­
ha i ts e t  cho ix. Ces comptes rendus ont 
été largement d iffusés . 
Evitement de la v i l l e  de NANTUA par un v iaduc su iv i  d 'un  tunnel (Photomontage). 
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Cette concertation  avec les  agr icu l teurs 
. a cond u i t  à reten i r  certa i nes  var iantes 
proposées par ces organ isat ions en  ac­
·co�d avec ·J es é lus ,  ma i s  auss i  à fa ire 
comprendre que  certa i nes var ia ntes s"Ou­
ha i tées par ·l es  aqr iculteurs ne pouva ient 
être retenues so i t  à cause d u  coût  trop 
élevé, so i t  pour  assurer la sauveqarde de  
zones  sens ib l es  à protéqer. 
Une prem ière q rande var i ante demandée 
par les aqr icuil teurs cons ista i t  à rappro­
cher sur  p·l u s i eurs k i l omètres le tracé de 
l a  r iv ière de l 'A i n ,  entre Lyon et Pont 
d 'A in  pour éviter de  tmverser des zones 
cult ivées . Cette var iante n ' a  pas été re­
tenue ,  car i l  a été juqé préférab le  d e  pré­
server l a  zone nature l•l e des  bo�ds de  
l 'A i n .  Ma is ces e:>Qpl icat ions ont  pu être 
fourn ies ava nt que les études d e  tracé ne 
so ient  term i nées .  De sorte que la  mise 
a u  point du  projet a p u  s e  fa ire ensu ite 
sans blocage de ·la part des agr iculteurs.  
L'étude d ' une  deux ième variante a été d e­
mand ée par u n  qroupement  de  défense 
d '.aqr i culteurs pour  éviter une  zone  aqr i ­
co le  de 2 km .  I l  s 'aq i ssa i t  d e  dép lacer l e  
tracé sur  une  d iza ine  d e  k m  en passant  
dans  des zone·s a pparemment  de  mo i ndre 
va leur . 
Cette var ia nte a d 'abord été é tud i ée d u  
seu l  po in t  de  vue aqr ico·l e  et  techn ique  
sans  reqarder l ' aspect  f inanc ie r  pour  b i en  
me·su rer l es  ava ntaqes  sans  à pr ior i . Cec i  
a é té  fa i t  avec  ·J e  conc·ours des aqrï­
culteurs ·l o rs de l a  v is ite sur  l e  terra i n  le  
i onq  des d i fférents tracés .  
La conc lus i•on a été q ue, su r  4 km,  i l  éta i t 
intéressant, du point de vue  agr ico le ,  d e  
mo·d ifi er le tracé', ma i s  q u e , su r  l e  reste, 
soit 6 km, ·l a  var iante n ' offira i t  q•l oba l ement  
q ue peu ·d '· i n térêt car les  su rfaces d 'em­
pr ises éta ient  t rès vo is ines da n s  l es d if­
férentes q uatl i tés aqr ico les  d e  terra i n .  Les 
avis éta ien t  d ' a i l l eurs  très partaqés sur  
c ette zone d e  6 k m  car b i e n  sûr ,  se•J on  
.J e  tracé reten u  l es  e�pl o i ta t ions  pertur­
bées éta i en t  s i tuées dans des  hameaux  
d i fférents .  
Ce tte étu de a ensu i te été  comp•l étée par 
l ' est imat ion des  d i ffé rents projets : 
le surcoût de 3 à 4 m i l l ions de francs l ié  
à la var iante de 4 km a été jug é accep­
tab le  compte tenu des avantages agricoles.  
Ce'tte var iante a été retenue .  Par contre, 
l e  surcoût pour la  varia nte de 6 km éta it 
trop important (de .J ' ordre de  30 m i l l i ons 
·d e  fra ncs) et  cette var ia nte n ' a  pas été 
rete nue , compte tenu du peu d ' i ntérêt 
q l obal pour  l 'aq r i cu l ture .  
A m é n a g e m en t  et N a t u re N o  6 1  
Cec i  a été eJQpl iqué aux co l l ect ivi tés et 
aux aq.r icu' l teurs qui  ont part ic i pé à l ' étude . 
De sorte qu '•actue•hl ement, deux ans a près 
cette étu•d e de var iante au moment où 
nous étu•d ions •l e tracé de déta i·l de  cette 
zone a-qdco le perturbée, les agr icul teurs 
admettent le  tracé retenu .  
Par a i l l eurs, dans l e  souci  de  rédu i re les 
emprises a·qr ico les dans la p la ine de l 'A in ,  
u ne zone d 'extract ion  de  matér iaux a pu 
être  f ixée dans les terra ins  m i'l i ta i res du 
camp de la  Valbon ne en l i m i tant l ' épa is ­
seur  d 'extract ion à 4 m pour être certa i n  
de  n 'avo i r  a u c u n  contact avec la  nappe 
phréat ique .  
2. LES ETUDES DE BRUIT 
Ces étu des ont consi sté à mesu rer l e  bru i t  
l e  l onq  de la route nat iona le  actue l l e  qu i  
supporte un  fort trafic i nternat iona l  de 
po ids l ourds. Le n iveau de bru i t  est très 
im porta nt , pour les d iffé rentes communes 
traversées, l 'autoroute apporte une  amé­
l i orat ion évidente .  D ' a i l'l eu rs ,  l es popula ­
t ions de ces  communes sont  favorables 
à la construct ion d e  l' autorou te qui est 
attendue avec impat ience.  
Para l lèlement, une estimation d u  bru i t  le 
long de l 'autoroute a été faite pour détec­
ter les zones hab i tées qui sera ien t  gênées . 
Cela a conduit  à la défi nit ion de protec­
tions (tra nchées , buttes de terre p la ntées , 
mur  ant ibru it) ou à des ada ptations de 
tracé. 
La mod i·f icat ion d u  tracé la p lus  i mportante 
a consi sté à év iter l a  v i'l l e  de Nantua et 
son •lac en fra nch issant une montaqne 
par un  tun nel de  3,4 km p l utôt que de 
passer l e l onq  de  l a  v i l l e  et du  lac à fl anc 
de  côteau .  Les d e ux projets ava ient  un 
coût  équ iva lent ,  la  commune a tenu à é lo i ­
qner  l ' au toroute .  I l  a pu être tenu compte 
de cette volonté car le prob lème a été pr is 
très à l ' amont  (vo i r photomontage du 
tr·acé modif ié  à Na ntua) . 
D'une façon gé nérale, le coût des protec­
tions phon iques peut être sensiblement 
d im inué si  le  problème est vu assez tôt, 
car il est a l ors souvent poss ib le  de mo­
d i f ier le tracé pour  ne pas avoir de pro­
tect ion à fa ire ou de l 'ada pter pour passer 
la zone dél icate en tranchée, ou enfin de 
fa ire en sorte d 'avoir  assez de place pour 
co nstituer une butte de terre engazonnée. 
3 . S ITES ET PAYSAGES 
L'·autoroute travers·e deux reg 1ons très 
d i fférentes : une rég ion de p la i ne  dans la­
q u e l l e  se dével oppe la r ivière d 'Ain et une 
rég i on montaqneuse comportant des ou­
vra qes d 'a rt très importa nts .  
Dans l a  zone de pla ine, i l  est souha itable 
de co nserver la  zone naturel le des bords 
de l 'Ain .  C'est pourquo i ,  comme cela a 
été eJQp l i qué  p lus  haut ,  une variante pro­
posée par les agricu l teurs pour repousser 
l e  tracé au bord de l 'A in sur une d iza ine 
de k i l omètres n ' a  pas été retenue .  
Dans la zone. de montagne, le projet doit 
ten i r  compte de la qual ité indiscutable du 
s ite et de la protection de la forêt. Ma is 
l es so lu t ions peuvent être très coûteuses . 
En effet ,  comme il s 'ag i t  de val lées en­
ca issées,  l ' autoroute passa nécessa i re­
ment sur les  versants fortement en pente 
car ·J e fond de va l lée est occupé par la  
vo ie  fer·rée, l a  route nat iona le ,  un  cours 
d 'eau et des v il1 lages . La façon rad ica le 
de  ne pas toucher au s i te est de franch ir  
les  montaqnes en tunnel ou de l onqer l es 
versants avec des v iaducs à f lanc de co­
t•eau .  I l  est évi·d ent que de tel l es  so lu ­
t ions  n '•ab iment pa.s l e  paysaqe par  rap­
port à une  so lut ion de terrassement  avec 
des ta lu s im portants ou des murs de sou­
tè nement .  Ma i s ,  en contre part ie ,  le pr ix 
n ' es t  pas l e  mê.me pu isque de te•l s ou­
vraqes revien nent ,  en qénéral ,  5 à 10 fo is 
plus chers q u ' u n e  so lut ion de terrasse­
ments avec murs et ta l us .  
D e s  variantes ont été étud iées à la de­
mande du  service de l 'environnement 
pour d i m i nuer les emprises dans la forêt. 
Une solution de franchissement par un 
long tunnel des zones de forêt les p lus 
sensi bles a aussi  été écartée compte 
ten u  du coût. 
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I l  nous a alors été demandé de prévoir 
à flanc de coteau une certa ine  longueur 
de viaduc pour éviter de couper le ver­
sant boisé par une enta i·"'e horizontale 
très visible. 
'Dans cette zone très délicate pour la fai­
sabilité de l 'ouvrage,  i l est certa i n  que 
les aspects techniques constituent la  
contrainte majeure pour les choix, de 
sorte que le  deqré de l iberté est  beau­
coup plus fa ible que dans les rég ions au 
r-el i ef moins accusé. 
Toutefois, la comb ina i-son des aspects 
techn iques et du  souhait de protéger au 
maxfmum le  s ite a abouti à un projet qu i ,  
sur 20 kHomètr·es, comporte 5 ,5 k i lomè­
tres de tunnel  et 5 k i lomètres de viaduc.  
A ins i ,  les zones à flanc de coteau sont 
pour moitié a u  moins constituées de 
viaduc, surtout dans les zones à forte 
pente transversa• le .  Les viaducs ont d'a­
bord été défin is  en fonction des pro­
b lèmes de stabil ité de versant : mais 
dans certains cas, i ls ont été u n  peu pro­
longés lorsque la pente est très forte 
pour éviter de. faire une entai l le 
trop grande par des terrassements. 
De même dans un cas part icul ier, la so­
�ut ion tun n�l (qu i  rac·courc it le  tracé) 
s'est avérée avoir un coût équ ivalent à 
1 0  % près à ce lu i  de la so lut ion viaduc 
ou de la solut ion terrassements. La solu­
tion tunne l  a été chois ie par respect pour 
le s i te .  (1 ) 
4. PROTECTION DES EAUX 
Le secteur travers·é par l 'a utoroute est 
très sensible à la pol olut ion des eaux. 
Aussi ,  des études sur la sens ib itl i té de la 
q ua'i ité des eaux ont elo les été r éa•l isées 
pour répertor ier les zones à éviter ou à 
protéqer. 
Ces études ont conduit à des mod ifica­
tions de tracé pour s'éloi!lner de lacs et 
de zones de captages existantes ou po­
tentielles. Mais cela a surtout permis de 
prévoir assez tôt en amont du  projet une 
campagne de mesures précises de sen­
sibi l ité des eaux à la pollution de façon 
à défi n ir  les protections éventuel·les à 
construire ultérieurement. (2) 
Le coût de ces investissements est rela­
tivement important. Actuel•lement, i·l s  sont 
souvent défi n i·s à partir d 'une  i mpress ion 
qua'l itat ive. I l  importe donc de d isposer 
assez tôt de m esures précises pour orien­
ter le choix qu i  sera fa i t  et év iter de•s 
investissements trop l ourds effectués 
avec le souc i  de ne pas prendre de 
rlsque. 
5. FAUNES ET SITES PARTICULIERS 
1 .  Les passages de gib iers 
La faune a fa i t  l 'objet d 'un e  étude parti ­
cu l ière l ors de l ' étude d ' impact, ce qu i  a 
per-mis de détenminer les zones de pas­
sages préférentie ls d 'an imaux. 
La modification du projet qu i  a abouti à 
(1) Tunnel de St-Gerrnain de Joux de 1 ,2 km au 
l ieu de terrassements au dessus de la v i l l e  à 
flanc de coteau .' (Cas de SI-Germain de Joux). 
(2) A titre d'exemple, on peut citer le cas du 
lac de Sylans séparé de la future autoroute 
par une route nationa·le .  A proxi m ité de ce lac, 
des sources s�nt exploitées, l 'eau est mise en 
boutei l les pour être commercia l isée. Le lac sert 
de réservoir, semble·t· l l ,  à c.es sources. La 
route nationale déverse d i rectement dans le lac, 
sur toute sa longueur, les eaux de son · réseau 
d'assainissement. Malgré cela ,  les sources et le 
lac sont considérés comme trés purs. Mais des 
protections onéreuses sont demandées à l ' oc­
casion de la construction de l 'autoroute .  C'est 
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• l a  construction de v iaducs et  de tunne ls  
supplémenta i res a permis de réso.Jd re 
la pl upart des probi�mes de g ib ier e ntre 
ChatiHon et Na ntua 'en particul ier le v ia­
duc paraHèle au lac de Syi·ans permet de 
ne pas couper l 'accès à ce lac) . 
Pour les autres passages, une enquête 
détaiUée a été fa i te par la  Di rect ion Dé­
partementa le  de I 'Aqr icu ltur-e pour d éter­
m iner avec préc is ion les d ifférents pas­
s·aqes . Certa ins rétab1i issements hydrau­
l iques et de voies peu fréquentées ont 
pu êt·e adaptés pour fac i l i ter le pas­
saqe du  q ib ier. Quelques passaqes spé­
c i•aux sous •l 'autoroute ont été ajoutés.  
2. Création d'une réserve naturel le 
A l ' occas ion de •l·a création de l 'auto­
route, les services de l ' env ironnement 
ont enqa·qé •la procédure de créati on 
·d 'une  réserv·e naturell e entr·e 1 ' a utoroute 
·et la r iv ière de l 'A in  près de Pont d 'A in  
pour  pr-otéger une héronn ière (hérons  b i ­
horea ux) .  
Le tr-acé de l 'a utoroute a été déplacé d e  
200 m o o u r  s 'è lo iqner d e  c•ette héron­
n ière. Cec i a été d iffi c i i P.ment accepté 
par les communes. En effet, d 'une  part 
la zo11e aqricole est d im inuée par cette 
modificati-on de tracé. d 'autre part, l ' au ­
toroute passera à 200 m des  hab i tat ions 
au  l i eu de 400 m .  
MISE AU POI NT D U  PROJ ET 
A la su ite de c es études de variantes et 
de la ·déc larati on d 'uHi ité pub l ique ,  le 
tracé q énéra l  est arrêté . 
La mise au point déta H i ée du pro iet a 
about i  à la défin it ion d 'un p ian au 1 /1 000 
ou i  est présenté aux  communes et aux 
qrouoements représentat ifs au cours de 
réun i ons au moment de ·l 'enquête parce l­
la ire.  
Au cours de ces réun ions , tl e pro iet est 
commenté oour montr·er comment i l  a été 
tenu  compte des demandes fa ites a u  
cours d e s  réun ions précédentes ou eX!pl i ­
ouer  oourouoi i l  n 'a  pAs nu en être te nu  
·Co'note . I l  faut exo'i iouer les  ra isons des  
choix, oar l a  concertati·on ne s ign if ie pas 
que  toutes les ·demandes doivent être 
acc·eptées 
C 'est au cours de cette phase d 'étude 
ou"l •l es orotections de •l 'autoroute sont 
F>t 1 1d iéP.s da ns l es zones où les mod if ica­
t ions de ·tracé n 'ont pas permis d 'asRurer 
la  nrotection de l ' environnement d 'une 
man ière satisfa is·a nte. 
PROTECTION DES EAUX 
Le pro jet d'ass•a in issement de l ' autoroute 
défin it les zones de rejets des eaux qu i 
sont à équ iper de décanteurs et de des­
hu i leurs. 
Pour les Z!Ones les p lus sensibles (protec­
t ion de captages notamment) i ' l est prévu 
en plus une étanchéification de fauta­
route. (3) 
pourquoi un programme de mesures sur plu· 
sieurs années est en cours pour détermi ner l ' in· 
fluence du réseau d'assain issement de la  route 
nationale sur le lac et les sources. Ceci permet­
tra de déterminer s i  la construction de protec­
tion le long du lac est justifiée et quel type de 
protection est nécessai re .  (Vaut· i l  mieux répart ir  
les rejets de l 'autoroute ou les concentrer pour 
pouvo i r  effectuer des traitements lorsque cela 
sera justifié ?). 
(3) C'est le cas notamment de 3 zones : 
- à proximité des sources de Neyro l les 
- sur prés de 6 km entre Nantua et Pont 
d'Ain : en  effet, l 'autoroute traverse , sur plu· 
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ETUDE ARCH ITECTURALE 
ET PA YSAGERE 
L'étude d ' i nsert ion d e  .J 'autoroute est 
condu ite avec l 'a sH I Sta nce d ' u n  archi· 
tecte et d ' u n  paysag 1ste au  sein d 'une 
même équ ipe. 
l i  s 'aq i t  de tra iter les ouvrages d ' art tels 
que  les viaducs et les têtes de tu nnels. 
ma is a uss i  les nombreux murs de soutè­
nement  de l ' autoroute, · les déb-l a i s  ro­
cheux et les �amb la i s  v is ibles .  
L 'arch itecte i nterv ient a u  moment du 
cho ix  de la portée des ouvrages et dans 
la défi n i t ion  de l 'aspect des p i l es  et du 
ta b l ie r .  
· 
Pour rompr·e la monoton ie  des murs, i l  
est prévu .'l orsqu ' i,Js sont  trop hauts, de 
les sc ind er en p lus ieu�s étages en amé­
naq eant  des piateformes plantées entre 
c haque mur, et en donnant  autan t  que 
poss ibl le à ces murs .d es forme•s s 'adap­
ta nt aux l i gnes de  n iveau du  terra i n .  De 
plus,  des essa ts de d écorat ion sont en 
cours d ' étude  pour ces murs .  
Pour ces études,  des photomontages et 
des maquettes au 1 /2 000 sont réal isées 
de  façon à juqer de l ' i nsert ion g loba le de 
l ' ouvrage dans  le s i te . 
Les aménaqements sont compl étés •par 
le  paysaq iste q u i  travai,ll e  avec l 'archi­
tecte pour  défi n i r  les plantat ions (es· 
sences à reten i r  et d i sposit ions) .  
BRUIT. 
Les protecti ons contre le bru it sont dé­
fi n i es de façon  à qarant i r  un n iveau de 
bru i t  i n fér ieur  à 65 d BA, et si possible 
à 60 d BA lorsque les protect ions ne  sont 
pas trop onéreuses .  
1<1 a été prévu d e  i ' ordr.e de 3 km de 
tranchée souten:;e par des murs d e  façon 
à rédu ire le  bru it  proV'oqué par l ' auto­
route et près de 1 000 m de mur  a ntibru i t  
complétés par  5 km de buttes d e  terre 
assurant la mêm e protect ion .  
CONCLUSION 
Cet exempll e montre que l a  conception 
d ' u n  projet a utoroutier ne se l i m ite pas 
aux seuls aspects de la techn ique  rou­
t ière .  Les d ifférents po ints de vue qu i  
sont  confrontés (et  pa�fo i s  c ontrad ic­
to i res) , q u ' hl s 'ag i sse des po in ts de vue 
d e  spéc i·all i·stes dans les d ifférents do­
ma i nes l i és à l ' environnement ou d u  point 
de vue des col lect iv i tés ou des qroupe­
ments représentatifs, about issent à rete­
n i r  un compromis qu i  amé l iore qloba•le­
ment la  qual ité d e  l 'ouvrage sans en aug­
menter le  c oût  d ' une ma n ière sensib le 
(auqmentat ion de l 'ordre de  5 %).  
Marc CHABERT 
DI Pecteu• de la société 
du tunnel PoutleP 
sous l e  Mont Blanc 
sieurs k i lomètres,  une zone calcaire karstique. 
Pour éviter la  contami nation des sources dans 
la  mesure où i l  est diffici le de connaître avec 
certi tude toutes les ramif ications de ces 
condu i ts karstiques, il a été prévu d'étancher 
l ' autoroute sur près de 6 km .et de condu ire 
l 'eau de l ' autoroute vers un poin_t de rejet ne 
présentant pas de risque. 
De plus ,  i l  a été nécessa i re de prévoir des 
bassins tampons pour réguler le cours d'eau 
compte tenu des volumes importants à fa ire 
transiter. 
- sur plusieurs km entre Lyon et Pont d'Ain : 
en effet, il existe de nombreux captages dans la 
nappe d 'accompagnement de l 'A in .  
